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MODIFICATION À LA SOLICITATION 5000026066 

 

1. Conformément aux dispositions de l'article 77(1) de la Loi de 2000 sur les normes d'emploi, L.O. 2000, 
ch. 41, l'information suivante visant chaque employé du fournisseur précédent fournissant les services 
seront fournies lors de lade la visite obligatoire des lieux.:  

a. sa classification ou description de tâches; 

b. son taux de salaire effectif; 

c. la description des avantages sociaux qui lui sont offerts, notamment leur coût et la période visée 
par ce coût; 

d. le nombre de ses heures de travail pendant une journée normale et une semaine normale, ou si 
les heures de travail de l'employé varient d'une semaine à l'autre, le nombre des heures de 
travail qui ne sont pas des heures supplémentaires à l'égard de chaque semaine où l'employé a 
travaillé pendant la période de 13 semaines précédant la date de la demande; 

e. sa date d'embauche par le fournisseur; 

f. toute période d'emploi attribuée au fournisseur en vertu de l'article 10 de la Loi; 

g. le nombre de semaines pendant lesquelles il a travaillé dans les locaux au cours de la période 
de 26 semaines précédant la date de la demande. La période de 26 semaines se calcule sans 
tenir compte des périodes d'interruption temporaire de la fourniture des services, ou sans tenir 
compte des congés que l'employé a pris en vertu de la partie XIV de la Loi; 

h. une déclaration indiquant si l'une ou l'autre des sous-dispositions suivantes s'applique à 
l'employé :  

i. Le travail de l'employé comprenait, avant la date de la demande, la fourniture de 
services dans les locaux, mais il n'y a pas principalement exécuté ses tâches pendant 
les treize (13) semaines précédant cette date. 

ii. Le travail de l'employé comprenait la fourniture de services dans les locaux, mais il 
n'était pas effectivement au travail immédiatement avant la date de la demande ni n'a 
exécuté ses tâches principalement à ces locaux pendant ses treize (13) dernières 
semaines d'emploi effectif. 

2. Le nom, l'adresse domiciliaire et le numéro de téléphone de chaque employé tels qu'ils figurent dans les 
dossiers de l'employeur précédent seront fournis au soumissionnaire retenu après l'attribution du 
contrat. 

3. En plus de l'information ci-dessus, une copie soit de la convention collective, de l'accréditation syndicale, 
ou de la ou des demandes d'accréditation en attente concernant ses employés à ces locaux est 
également annexée, s'il y a lieu. 

4. Les soumissionnaires doivent utiliser l'information dont il est question aux sous-alinéas 1. a) à 1. h) et au 
paragraphe 3 (s'il y a lieu) aux seules fins de préparer leur soumission et de se conformer à la Loi. Les 
soumissionnaires ne doivent pas divulguer cette information sauf selon l'autorisation écrite du Canada. 

5. L'information ci-jointe concernant les employés du fournisseur précédent qui a fourni les services 
touchant les locaux a été reçue de l'employeur précédent et le Canada ne garantie pas qu'elle est 
exacte et complète. Le Canada ne sera pas responsable des pertes ou des dommages qui peuvent 
résulter de l'utilisation de cette information ou du fait de s'y fier. 
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6. Les soumissionnaires qui ont besoin de clarification ou d'informations additionnelles peuvent 
communiquer avec :  

L’autorité contractante 
 


